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Je veux peindre la France une mère affligée,
Qui est entre ses bras de deux enfans chargée.
Le plus fort, orgueilleux, empoigne les deux bouts
Des tetins nourriciers, puis à force de coups,
D’ongles, de poings, de pieds il brise le partage
Dont nature donnoit à son besson l’usage ;
Ce volleur acharné, cet Esau malheureux
Faict degast du doux laict qui doit nourrir les deux,
Si que, pour arracher à son frère la vie,
Il mesprise la sienne et n’en a plus d’envie.
Agrippa d’Aubigné



Introduction
L’idéologie de la crise
L’Occident a peur. La crise qui le frappe depuis 2008 est sans commune mesure depuis 1929. Cette crise est d’abord celle d’un modèle économique. Tant elle a frappé fort, beaucoup à gauche ont pensé que ses causes, au vu de ses conséquences, inciteraient à remettre en cause les règles de la globalisation financière. Dans un élan d’espoir, ils ont pensé aussi que les élections pourraient donner le pouvoir aux contestataires du néolibéralisme. Les portes des ministères s’ouvriraient d’elles-mêmes devant les Indignados de tous les pays. La gauche de gouvernement suivrait naturellement la pente, celle qui conduit à se radicaliser. Or, il n’en est rien. C’était en effet compter sans une vieille ruse de l’histoire : entre la crise et la représentation de la crise, il y a quelques différences, qui, en la circonstance, prennent l’allure d’un fossé infranchissable. C’est en effet là que se révèle l’idéologie de la crise : deus ex machina surgi au beau milieu de la pièce à suspens que constitue la crise financière et économique (subprimes, puis dettes souveraines, puis crise de l’euro, etc.) pour mieux déjouer l’issue d’une intrigue qui aurait dû porter les gauches à la victoire par K.-O. Or, celles-ci pourraient au contraire en sortir laminées. L’idéologie de la crise, c’est l’occidentalisme, cette croyance en une unité et en une homogénéité du monde occidental, menacé de déclin et de submersion par des civilisations hostiles.
L’Occident a donc peur… Son destin l’inquiète. L’émergence de nouvelles puissances le précipite dans un profond doute sur lui-même. L’Occident ? L’Europe et l’Amérique du Nord pour l’essentiel, auxquels on peut adjoindre l’Australie et la Nouvelle-Zélande, riveraines d’un océan Pacifique qui a damé le pion à l’Atlantique. L’Occident se vit désormais comme un colosse aux pieds d’argile. Il redoute de perdre son leadership. Peu importe que Shanghai vibre à la mode de Paris, que sous le voile les femmes du Golfe s’habillent à l’occidentale et que les séries américaines envahissent les écrans de télévision du monde entier ou même que, dans les vallées les plus reculées de l’Atlas ou de l’Himalaya, on trouve du Coca-Cola. Non, l’Occident est convaincu de vivre un déclin inexorable et d’être menacé dans son existence même par un Orient qu’il a longtemps essentialisé quand il le dominait ou le colonisait, et qu’il voit aujourd’hui comme un ensemble dangereux, hostile et immédiatement menaçant.
La désoccidentalisation n’est certes pas absolue. À eux seuls, les États-Unis concentrent plus de la moitié des dépenses militaires dans le monde. Les grandes institutions internationales sont encore dirigées par des pays Occidentaux. L’idée centrale de ce livre est de comprendre comment l’occidentalisme* est devenu une idéologie* hégémonique, comment il s’est emparé du sens commun* dans nos sociétés, comment s’est constituée et comment règne cette idéologie de la crise. Car il est un paradoxe entre la situation réelle et cette représentation qui se diffuse désormais largement dans les pays occidentaux : « L’Occident n’existe pas pour les économistes ni pour ceux qui ont fait vœu de s’occuper de développement. C’est le Nord qui le remplace, cette entité aux contours mouvants dépourvue d’existence officielle et n’entretenant que de lointains rapports avec sa géographie1. » L’Occident est bien, en effet, une construction culturelle, et ce sont les pays occidentaux, les pays du Nord, qui se sont arrogé le droit de la définir.
En parlant d’occidentalisme, d’« Occident », nous entrons sciemment sur le terrain de l’analyse de l’idéologie, des représentations collectives, de l’imaginaire, des nouvelles dominations culturelles. À bien des égards, en effet, la fracture Orient-Occident est imaginaire2. Historiquement, l’Occident, sous la forme qui nous intéresse, naît en 14923 – et encore faut-il bien noter que le mot « Occident » n’est pas employé à l’époque dans le sens que nous lui donnons aujourd’hui : il sert alors à désigner une orientation géographique (ainsi les royaumes d’Europe sont-ils bordés par l’oceanus occidentalis, c’est-à-dire l’Atlantique). L’année 1492, c’est la traversée de cet océan pour la première fois (ou presque), et la découverte des Indes occidentales : le continent américain. C’est aussi le début d’une affaire souvent minorée : le premier génocide de l’histoire de l’humanité en Amérique du Sud ; c’est l’instauration de la limpieza de sangre, ou « pureté du sang », ensemble de critères à l’usage de l’administration du royaume d’Espagne, permettant de discriminer parmi les sujets ceux qui sont des Espagnols chrétiens depuis de très nombreuses générations et les descendants de convertis récents (juifs ou musulmans)… En quelques décennies, durant la Reconquête, à la veille de la chute du dernier royaume musulman d’Andalousie, les musulmans et les juifs ont été chassés d’Espagne. C’est aussi à ce moment précis de l’histoire que s’affirme assez rapidement l’idée que la pleine humanité n’appartient qu’à l’homme européen, qui part à la conquête du Nouveau Monde et s’apprête, cinq siècles durant, à dominer le globe. Le monde de Christophe Colomb n’est déjà plus celui de Marco Polo. Dans l’esprit des sujets des royaumes européens s’insinue l’idée d’une pleine et entière humanité détenue par eux seuls, leur donnant des droits sur les terres découvertes (terrae nullius) et les indigènes après que les Couronnes espagnole et portugaise ont procédé au partage du monde sous l’autorité des papes. Toutes les terres hors d’Europe seront susceptibles de devenir des colonies. Ce processus connaîtra son apogée au xixe siècle.
Ce livre n’évoque le passé que pour rappeler quelques faits essentiels ; il parle d’abord et avant tout du présent et de l’avenir. Il essaie de comprendre comment, d’une position hégémonique, l’Occident a pu, en un demi-siècle verser dans le doute, comment ce sentiment a pu se répandre au point d’être largement partagé par la majorité des gens. Si cette transformation a bien eu lieu, c’est qu’il s’est produit une mutation dans les imaginaires, dans les représentations collectives ; il s’est passé quelque chose, grandement inaperçu, dans la culture. Or cette mutation n’est pas le fruit du hasard. Elle a été engendrée par le résultat d’événements historiques, de phénomènes culturels et d’influences diverses qui peuvent être cernés.
Il serait faux de prétendre que le marxisme ne s’est jamais intéressé, disait-on dans le vocabulaire marxiste, aux représentations, à la « superstructure », à ce que l’on pourrait définir comme relevant de l’imaginaire collectif. Ce livre est ainsi un lointain et très modeste écho aux réflexions du philosophe et homme politique italien Antonio Gramsci4, qui en son temps, dans les années 1920-30, s’était interrogé de manière très concrète sur les raisons qui avaient fait que la révolution d’Octobre avait eu lieu en Russie et non en Italie alors qu’il voyait des « raisons objectives » (économiques, politiques) pourqu’elle se produisît dans son pays. Sa théorisation de l’hégémonie culturelle*, des blocs historiques*, du rôle des intellectuels traditionnels ou organiques*, demeure une des plus puissantes adaptations du marxisme à la réalité de nos sociétés.
L’objet de ce livre est donc simple : il vise à aborder frontalement la question de l’hégémonie culturelle, c’est-à-dire du processus de transformation de nos représentations tel qu’il a cours dans nos sociétés. Sans cette clé d’analyse de la dynamique actuelle, il est impossible de comprendre tous les débats aujourd’hui sous-jacents. Par exemple, on ne trouvera donc aucune exégèse de l’islam dans notre ouvrage, bien qu’il soit beaucoup consacré aux représentations de l’islam dans nos sociétés. On n’y trouvera pas non plus des considérations cherchant à relativiser quelque intégrisme que ce soit, ni d’ailleurs d’apologie du différentialisme, ni non plus de trace de relativisme culturel. Au contraire, ce livre se veut aussi une modeste contribution à la lutte contre le racisme cordial et les replis identitaires. Il ne nie aucunement l’ampleur d’un phénomène international comme l’islamo-nationalisme, mais il ne le juge pas à l’aune des critères occidentalo-centrés. Il ne relativise pas non plus cet autre phénomène qu’est l’islamisme radical. Ce livre ne prétend pas non plus occulter le caractère éminemment dangereux des groupes terroristes d’inspiration salafiste, qu’il s’agisse d’AQMI, des assaillants du consulat américain de Benghazi en septembre 2012 ou de tout autre groupe similaire prêt à en appeler au jihad. Ce livre ne vise pas non plus à minorer l’importance du combat laïc : tout au contraire, c’est en resituant celui-ci dans le contexte d’un monde en constante évolution qu’il cherche à libérer le principe de laïcité de la dimension idéologique que l’on vise à lui donner.
Ce livre n’a fondamentalement qu’un seul but : éclairer le lecteur sur une hégémonie culturelle constituée en lui montrant comment le débat public s’est reconfiguré depuis les années 1970 et comment l’idéologie de la crise, l’occidentalisme, a fait son lit dans nos sociétés. Tous les grands événements géopolitiques et économiques y ont contribué. Le socialisme révolutionnaire a sombré, la social-démocratie est entrée en crise, les droites se sont reconfigurées, les droites extrêmes ont muté.
La gauche est menacée de disparition. C’est une vérité corrélée à l’émergence de l’occidentalisme. Il s’agit de comprendre comment la nouvelle hégémonie culturelle risque d’entraîner une droitisation inédite de nos sociétés. Cette idéologie de la crise fait du déclin un viatique de la pensée, un facteur explicatif de toutes nos difficultés. Le déclin est un spectre qui hante l’Occident. L’occidentalisme prend des formes variées, parfois contradictoires. Cette vision est partagée par les différents chefs de la droite française, les Tea Parties aux États-Unis ou Silvio Berlusconi en Italie, par d’anciennes féministes reconverties en militantes anti-islam, par les mouvements néopopulistes comme celui de Geert Wilders aux Pays-Bas ou par des mouvements identitaires comme la Lega Nord en Italie ou le Bloc identitaire en France. On le retrouve encore chez les néoconservateurs américains ou français, chez certains sociaux-démocrates ou même chez des militants laïcs. Pis, l’occidentalisme investit puissamment ce que Gramsci définissait comme le sens commun, à travers les productions littéraires, cinématographiques et télévisuelles
Edward Said avait déjà, dans les années 1970, théorisé l’orientalisme*. L’orientalisme était l’Orient tel que rêvé, conçu et défini par l’Occident. Renversons aujourd’hui la perspective à partir de sa définition. L’on peut alors dire : L’occidentalisme est l’Occident défini par un Occident qui se perçoit comme en danger et au bord du déclin. Sans cette méta-idéologie, sans l’hégémonie culturelle qu’elle exerce, on ne comprend ni les paniques morales* qui animent nos sociétés ni les puissantes évolutions idéologiques qui les ont marquées. C’est la raison pour laquelle la pensée d’Antonio Gramsci est si précieuse aujourd’hui. Elle nous permet de mesurer les répercussions de la crise sur les représentations collectives. À bien des égards, cette crise est une crise d’hégémonie, une crise qui peut permettre de redéfinir un bloc historique. L’occidentalisme a atteint un degré paroxystique, mais l’ampleur de la crise l’explique largement. Dans nos sociétés, nous sommes confrontés à l’émergence d’identités multiples liées aussi bien à la présence de populations issues de l’immigration qu’à la force de la mondialisation et des interactions que les deux phénomènes développent entre eux.
La France est à un carrefour de son histoire. Nous pouvons continuer de laisser l’occidentalisme dominer notre vie politique et sociale. Nous pouvons laisser proliférer les citadelles identitaires et poursuivre dans la voie de l’assignation à résidence identitaire de nos concitoyens. Nous pouvons aussi nous en remettre à une forme de verbalisme républicain et finir par confesser notre impuissance devant la spirale des événements qui deviendront incontrôlables. Nous pouvons aussi à pleins poumons prendre une pure posture de dénonciation, autre danger d’inéfficacité. La gauche (française) elle-même est donc au pied du mur : elle
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